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GENERATION INSURANCE 

Société par actions simplifiée au capital de 10.405.697 € 

Siège social : Route départementale 191 – Zone des beurrons – 78680 Epône 

900 758 608 RCS Paris (en cours de transfert au RCS de Versailles) 

(la « Société ») 

 

 

EXTRAITS DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU COMITE STRATEGIQUE 

EN DATE DU 9 JUILLET 2021 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN, 

LE NEUF JUILLET 

Les personnes désignées en qualité de membres du Comité Stratégique (le « Comité Stratégique ») de 

la Société, par décisions des associés de la Société en date de ce jour, se sont réunies pour la première 

fois dans les locaux du cabinet d’avocats CMS Francis Lefebvre, situé au 2, rue Ancelle à Neuilly-sur-

Seine (92200), en vue de prendre les décisions suivantes : 

1. Nomination du président du Comité Stratégique ; 

2. Nomination du vice-président du Comité Stratégique ; 

3. Confirmation du président de la Société dans ses fonctions ; 

4. […] ; 

5. […] ; 

6. […] ; 

7. […] ; et 

8. Pouvoirs pour formalités. 

Les membres du Comité Stratégique ont émargé la feuille de présence qui figure en annexe des présentes 

(étant précisé que la participation des membres connectés à la conférence téléphonique a été attestée 

sur ladite feuille de présence par une mention du président de séance), attestant que tous les membres 

sont présents ou représentés. En conséquence, le Comité Stratégique peut valablement délibérer, 

conformément à l’article 12.6 des statuts de la Société. 

Monsieur Yoann Chery, est désigné président de séance par les autres membres du Comité Stratégique. 

La séance est donc ouverte sous la présidence de Monsieur Yoann Chery. 

[…]. 

1. NOMINATION DU PRESIDENT DU COMITE STRATEGIQUE 

Le président de séance indique aux membres du Comité Stratégique qu’il convient de procéder à la 

nomination du président du Comité Stratégique, parmi les membres désignés par le Fondateur (tel que 

ce terme est défini dans les statuts de la Société). 

Après en avoir délibéré, et conformément à l’article 12.2 des statuts de la Société, le Comité Stratégique 

décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, de nommer : 

MONSIEUR YOANN CHERY 

né le 13 avril 1978 à Saint-Germain-en-Laye (78), 

de nationalité française, 

résidant 5, rue Hortense à Rueil-Malmaison (92500) 
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en qualité de président du Comité Stratégique de la Société, pour la durée de son mandat de membre du 

Comité Stratégique. 

Monsieur Yoann Chery a déclaré par avance accepter les fonctions qui viennent de lui être confiées et 

satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements en vigueur pour exercer lesdites 

fonctions. 

En tant que de besoin, il est précisé que Monsieur Yoann Chery ne percevra aucune rémunération au 

titre de ces fonctions. Monsieur Yoann Chery aura droit au remboursement des frais de déplacement et 

de représentation raisonnables exposés dans le cadre de son mandat sur présentation de justificatifs. 

2. NOMINATION DU VICE-PRESIDENT DU COMITE STRATEGIQUE 

Le président de séance indique aux membres du Comité Stratégique qu’il convient de procéder à la 

nomination du vice-président du Comité Stratégique, parmi les membres désignés par l’Investisseur 

Financier (tel que ce terme est défini dans les statuts de la Société). 

Après en avoir délibéré, et conformément à l’article 12.2 des statuts de la Société, le Comité Stratégique 

décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, de nommer : 

MONSIEUR OLIVIER MOATTI 

né le 3 janvier 1969 à Boulogne-Billancourt (92), 

de nationalité française, 

résidant 9, rue Perronet à Neuilly-sur-Seine (92200) 

en qualité de vice-président du Comité Stratégique de la Société, pour la durée de son mandat de 

membre du Comité Stratégique. 

Monsieur Olivier Moatti a déclaré par avance accepter les fonctions qui viennent de lui être confiées et 

satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements en vigueur pour exercer lesdites 

fonctions. 

En tant que de besoin, il est précisé que Monsieur Olivier Moatti ne percevra aucune rémunération au 

titre de ces fonctions. Monsieur Olivier Moatti aura droit au remboursement des frais de déplacement 

et de représentation raisonnables exposés dans le cadre de son mandat sur présentation de justificatifs. 

3. CONFIRMATION DU PRESIDENT DE LA SOCIETE DANS SES FONCTIONS 

Le président de séance rappelle aux membres du Comité Stratégique que par décisions des associés de 

la Société en date de ce jour, Monsieur Yoann Chery, a été désigné en qualité de président de la Société 

avec effet immédiat en remplacement d’Abénex Capital SAS, démissionnaire. 

Compte tenu de la modification des statuts de la Société intervenue ce jour, le président de séance invite 

les membres du Comité Stratégique à confirmer, en tant que de besoin, Monsieur Yoann Chery dans 

ses fonctions de président de la Société, et ce pour une durée indéterminée. 

Après en avoir délibéré, et conformément à l’article 11.1 des statuts de la Société, le Comité Stratégique 

confirme à l’unanimité Monsieur Yoann Chery dans ses fonctions de président de la Société, pour une 

durée indéterminée. 

4. […]  

[…]. 

5. […]  

[…]. 

6. […] 

[…]. 
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7. […] 

[…]. 

8. POUVOIRS 

Le Comité Stratégique confère, à l’unanimité des membres présents et représentés, tous pouvoirs aux 

porteurs d’un original, d’une copie certifiée conforme ou d’un extrait du présent procès-verbal pour 

effectuer tous dépôts et publications prescrits par la loi. 

* * 

* 

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée. 

Il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par le président du Comité Stratégique et un autre 

membre du Comité Stratégique nommé sur proposition de l’Investisseur Financier, conformément aux 

stipulations de l’article 12.5 des statuts de la Société. 

 

Certifié conforme par le président de la Société 

 

 

 

 

Monsieur Yoann Chery 

Président de la Société 

  

 











































































 

NEWLEADER HOLDING 

Société par actions simplifiée au capital de 100 € 

Siège social : 9, avenue Percier – 75008 Paris 

900 758 608 RCS Paris 

(la « Société ») 

 

 

EXTRAITS DES DECISIONS DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES 

EN DATE DU 9 JUILLET 2021 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT-ET-UN, 

LE 9JUILLET. 

I. Les soussignés :  

­ ABENEX VI DEVELOPPEMENT EUROPE, société par actions simplifiée au capital de 1 euro, 

dont le siège social est situé 9, Avenue Percier à Paris (75008) et immatriculée sous le numéro 

898 873 377 RCS Paris (« Abénex VI Développement Europe »), et 

­ MONSIEUR YOANN CHERY, de nationalité française, né le 13 avril 1978 à Saint-Germain-en-

Laye (78), demeurant 5, rue Hortense, 92500 Rueil-Malmaison (« Yoann Chery », et avec 

« Abénex VI Développement Europe », les « Associés »), 

détenant l’intégralité du capital et des droits de vote de la Société, 

II. Après avoir rappelé que : 

III. […] 

1. […] 

[…] 

2. CONSTATATION DE LA DEMISSION DU PRESIDENT DE LA SOCIETE ET DESIGNATION DE SON 

SUCCESSEUR  

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du président établi en vue des présentes décisions 

et de la lettre de démission d’Abénex Capital, représentée par son directeur général Monsieur Olivier 

Moatti, de son mandat de président de la Société en date de ce jour avec effet au jour de son 

remplacement : 

(i) constatent la démission d’Abénex Capital de son mandat de président de la Société à compter 

de ce jour ; 

(ii) dispensent Abénex Capital de tout préavis ; 

(iii) donnent quitus entier, définitif et sans réserve au titre de l’exécution de son mandat et prennent 

acte qu’aucune somme de quelque nature que ce soit n’est due par la Société à Abénex Capital 

au titre de l’exercice de son mandat de président de la Société ou à quelque titre que ce soit ; et 

(iv) décident de nommer, avec effet immédiat, en remplacement du président démissionnaire : 

MONSIEUR YOANN CHERY 

né le 13 avril 1978 à Saint Germain en Laye (78) 

de nationalité française 

demeurant 5, rue Hortense, 92500 Rueil-Malmaison 
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en qualité de nouveau président de la Société, pour un mandat d’une durée indéterminée.  

Yoann Chery a déclaré par avance accepter les fonctions qui viennent de lui être confiées et satisfaire 

toutes les conditions requises par la loi et les règlements en vigueur pour exercer lesdites fonctions. 

Les Associés, en accord avec Yoann Chery en sa qualité de nouveau président de la Société, décident 

que les termes et conditions de son mandat, en ce inclus sa rémunération en qualité de président de la 

Société, seront fixés ce jour par décisions du Comité Stratégique, sous réserve de l’adoption des Statuts 

Modifiés. 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

prendre toutes mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la publicité de la démission 

du président et de la désignation de son successeur ainsi décidées. 

3. […] 

[…] 

4. APPROBATION DE L’APPORT ET DE SON EVALUATION  

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

- du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; 

- du Traité d’Apport ; et 

- du rapport de Monsieur Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire aux apports, établi, en 

application de l’article L. 225-147 du Code de commerce, et déposé au greffe du tribunal de 

commerce de Paris dans les conditions légales le 1er juillet 2021, 

décident : 

(i) d’approuver l’évaluation de l’Apport telle que décrite dans le Traité d’Apport, laquelle s’élève 

à 52.899.999,17 euros ; et 

(ii) d’approuver en conséquence, pleinement et entièrement, l’Apport pour un montant de 

52.899.999,17 euros dans les conditions fixées par le Traité d’Apport, les termes et conditions 

de l’Apport tels que stipulés aux termes du Traité d’Apport, et plus généralement, le Traité 

d’Apport lui-même dans toutes ses stipulations. 

5. AUGMENTATION DE CAPITAL D’UN NOMINAL TOTAL DE 5.289.993,80 EUROS PAR EMISSION 

DE 52.612.438 AO NOUVELLES ET DE 287.500 ADP B EN REMUNERATION DE L’APPORT  

Les Associés, après avoir pris connaissance :  

- du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; 

- du rapport de Monsieur Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire chargé d’apprécier la valeur 

des avantages particuliers résultant des droits attachés aux actions de préférence, établi, en 

application de l’article L. 228-15 du Code de commerce ; 

- du rapport spécial établi par le commissaire aux comptes de la Société relatif à l’émission 

d’ADP B dans le cadre de l’Apport ; 

- du rapport de Monsieur Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire aux apports, établi, en 

application de l’article L. 225-147 du Code de commerce, et déposé au greffe du tribunal de 

commerce de Paris dans les conditions légales le 1er juillet 2021 ; 

- du Traité d’Apport ; et 

- des caractéristiques des ADP B figurant dans les Statuts Modifiés, 

décident, en conséquence de l’adoption de la décision précédente et sous condition de la réalisation des 
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conditions suspensives visées dans le Traité d’Apport, d’augmenter le capital de la Société d’un montant 

nominal total de 5.289.993,80 euros, par émission de : 

(i) 52.612.438 AO, d’une valeur nominale de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, émises à leur 

valeur nominale augmentée d'une prime d'apport de quatre-vingt-dix centimes d’euro (0,90 €) 

par AO, soit un prix unitaire de souscription d'un euro (1 €) par AO, pour un montant total de 

souscription de 52.612.438 euros ; et 

(ii) 287.500 ADP B, d’une valeur nominale de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, émises à leur 

valeur nominale augmentée d'une prime d'apport de quatre-vingt-dix centimes d’euro (0,90 €) 

par ADP B, soit un prix unitaire de souscription d'un euro (1 €) par ADP B, pour un montant 

total de souscription de 287.500 euros. 

Les AO nouvelles et les ADP B nouvelles seront intégralement attribuées à Yoann Chery. 

Les AO nouvelles et les ADP B nouvelles émises en rémunération de l’Apport seront créées avec 

jouissance courante à compter de la date de réalisation définitive de l’augmentation de capital, seront 

soumises à toutes les stipulations statutaires de la Société et aux décisions sociales et les AO nouvelles 

seront entièrement assimilées aux AO précédemment émises à compter de la réalisation définitive de 

leur émission. 

Les Associés prennent acte de la renonciation par Monsieur Yoann Chery, aux termes du Traité 

d’Apport, à percevoir la soulte en espèces égale à la valeur de son Apport en nature non rémunéré par 

les émissions à son profit de valeurs mobilières qui précèdent, soit une soulte d’un montant total de 

61,17 euros, étant donné la modicité de cette somme. 

6. CONSTATATION DE LA REALISATION DEFINITIVE DE L’APPORT ET DE L’AUGMENTATION 

DE CAPITAL D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 5.289.993,80 EUROS PAR EMISSION DE 

52.612.438 AO NOUVELLES ET DE 287.500 ADP B NOUVELLES EN REMUNERATION DE 

L’APPORT  

Les Associés après avoir pris acte de la réalisation définitive des conditions suspensives prévues dans 

le Traité d’Apport, constatent, par conséquent, la réalisation définitive de l’Apport et la réalisation 

définitive de l’augmentation de capital d’un montant nominal de 5.289.993,80 € par émission de 

(i) 52.612.438 AO nouvelles, d’une valeur nominale de dix centimes d’euro (0,10 €) chacune, et 

assorties d’une prime d’émission de quatre-vingt-dix centimes d’euro (0,90 €) par AO nouvelle et 

(ii) 287.500 ADP B, d’une valeur nominale de dix centimes d’euro (0,10 €) chacune, et assorties d’une 

prime d’émission de quatre-vingt-dix centimes d’euro (0,90 €) par ADP B, intégralement souscrites et 

libérées du fait de l’Apport et attribuées en totalité à Monsieur Yoann Chery. 

Les AO nouvelles et les ADP B nouvelles émises en rémunération de l’Apport seront inscrites sur le 

registre des mouvements de titres de la Société et cette inscription sera reportée sur les comptes 

individuels d’actionnaire de Monsieur Yoann Chery. 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, pour 

procéder en conséquence à la modification des statuts de la Société et plus généralement, prendre toutes 

mesures utiles et accomplir toutes formalités prescrites par la loi. 

7. AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 71.156 

EUROS PAR EMISSION DE 711.560 AO NOUVELLES AVEC SUPPRESSION DU DROIT 

PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AU PROFIT D’UN BENEFICIAIRE DENOMME 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du président de la Société établi en vue des 

présentes décisions et après avoir constaté que le capital social de la Société est entièrement libéré, 

décident, sous condition suspensive de l’adoption de la décision n°8 ci-après, relative à la suppression 

du droit préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire dénommé, de procéder à 

une augmentation de capital en numéraire d’un montant nominal total de 71.156 euros par émission de 

711.560 AO nouvelles d’une valeur nominale de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, émises à leur 
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valeur nominale augmentée d'une prime d’émission de quatre-vingt-dix centimes d’euro (0,90 €) par 

AO, soit un prix unitaire de souscription d'un euro (1 €) par AO, pour un montant total de souscription 

de 711.560 euros. 

Les statuts de la Société seront modifiés en conséquence, sous réserve de la souscription et de la 

libération des AO nouvelles émises en vertu de la présente décision. 

Les souscriptions aux AO nouvelles seront ouvertes pendant un délai de huit (8) jours à compter de ce 

jour, et pourront être closes par anticipation dès que la totalité des AO nouvelles aura été souscrite. 

L'augmentation de capital sera définitivement réalisée à la date de libération des souscriptions, attestée 

par le certificat du dépositaire des fonds. 

Les souscriptions seront reçues par voie électronique ou dans les locaux du cabinet d’avocats CMS 

Francis Lefebvre, situé au 2, rue Ancelle à Neuilly-sur-Seine (92200), contre remise du bulletin de 

souscription et devront être libérées de l’intégralité de leur montant par versement des fonds sur le 

compte ouvert au nom de la Société pour les besoins de cette augmentation de capital auprès de la 

banque BNP Paribas (Centre d’Affaires des Yvelines, 23, Place Wicklow, 78180 Montigny-Le-

Bretonneux), dont les références auront été préalablement communiquées au souscripteur. 

Les AO nouvelles seront créées avec jouissance courante à compter de la date de réalisation définitive 

de l’augmentation de capital, quelle que soit la date de leur souscription, et seront soumises à toutes les 

stipulations statutaires de la Société et aux décisions sociales et seront entièrement assimilées aux 

AO existantes. 

Les Associés, conformément à l’article L. 228-16 du Code de commerce décident d’approuver 

l’incidence sur les droits des porteurs d’ADP B de l’émission des AO nouvelles à savoir, conformément 

aux stipulations des statuts de la Société : 

 l’émission d’AO (disposant d’un droit de vote) aura un effet dilutif sur les droits de vote des 

porteurs d’ADP B disposant également d’un droit de vote ; 

 l’émission d’AO n’a aucune incidence sur les droits financiers des porteurs d’ADP B ; 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

constater la réalisation de la condition suspensive et, consécutivement, de constater la réalisation de 

l’augmentation de capital visée à la présente décision et, à cette fin, recueillir les souscriptions, recevoir 

les versements, le cas échéant, clore par anticipation la période de souscription et, plus généralement, 

prendre toutes mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la réalisation définitive et à la 

publicité de l’augmentation de capital ainsi décidée, à la constatation de celle-ci et à la modification 

corrélative des statuts. 

8. SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AU PROFIT D’UN 

BENEFICIAIRE DENOMME AU TITRE DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE 

D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 71.156 EUROS PAR EMISSION DE 711.560 AO 

NOUVELLES 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

- du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; et 

- du rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société, établi en application des articles 

L. 225-135 et suivants du Code de commerce, relatif à la suppression du droit préférentiel de 

souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire dénommé au titre de l’Augmentation de 

Capital AO, 
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décident, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, de supprimer 

le droit préférentiel de souscription qui leur est attribué conformément aux dispositions de l’article 

L. 225-132 du Code de commerce et de réserver la souscription des 711.560 AO nouvelles dont 

l’émission a été décidée au titre de la décision précédente au bénéfice d’Abénex VI Développement 

Europe, laquelle aura seule le droit d’y souscrire. 

Conformément aux dispositions de l’Article L. 225-138 du Code de Commerce, Abénex VI 

Développement Europe s’abstient de prendre part à cette décision. 

9. AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 5.015.697,20 

EUROS PAR EMISSION DE 50.156.972 ADP A AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE 

SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AU PROFIT D’UN BENEFICIAIRE DENOMME 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

­ du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; 

­ du rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société, établi en application des articles 

L. 225-135 et suivants et L. 228-12 du Code de commerce, relatif à l’émission d’ADP A avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire 

dénommé au titre de l’Augmentation de Capital ADP A ; 

­ du rapport de Monsieur Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire chargé d’apprécier la valeur 

des avantages particuliers résultant des droits attachés aux actions de préférence, établi, en 

application de l’article L. 228-15 du Code de commerce ; et 

­ des caractéristiques des ADP A figurant dans les Statuts Modifiés, 

et après avoir constaté que le capital social de la Société est entièrement libéré, 

décide, sous conditions suspensives (i) de la réalisation de l’augmentation de capital visée à la décision 

n°7 ci-dessus et (ii) de l’adoption de la décision n°10 ci-après, relative à la suppression du droit 

préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire dénommé, de procéder à une 

augmentation de capital en numéraire d’un montant nominal total de 5.015.697,20 euros par émission 

de 50.156.972 ADP A d’une valeur nominale de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, émises à leur 

valeur nominale augmentée d'une prime d’émission d’environ quatre-vingt-neuf centimes d’euro 

(0,89 €) par ADP A, soit un prix unitaire de souscription d'environ quatre-vingt-dix-neuf centimes 

d’euro (0,99 €) par ADP A, pour un montant total de souscription de 49.575.224,57 euros. 

Les statuts de la Société seront modifiés en conséquence, sous réserve de la souscription et de la 

libération des ADP A émises en vertu de la présente décision. 

Les souscriptions aux ADP A seront ouvertes pendant un délai de huit (8) jours à compter de ce jour, 

et pourront être closes par anticipation dès que la totalité des ADP A aura été souscrite. 

L'augmentation de capital sera définitivement réalisée à la date de libération des souscriptions, attestée 

par le certificat du dépositaire des fonds. 

Les souscriptions seront reçues par voie électronique ou dans les locaux du cabinet d’avocats CMS 

Francis Lefebvre, situé au 2, rue Ancelle à Neuilly-sur-Seine (92200), contre remise du bulletin de 

souscription et devront être libérées de l’intégralité de leur montant par versement des fonds sur le 

compte ouvert au nom de la Société pour les besoins de cette augmentation de capital auprès de la 

banque BNP Paribas (Centre d’Affaires des Yvelines, 23, Place Wicklow, 78180 Montigny-Le-

Bretonneux), dont les références auront été préalablement communiquées au souscripteur. 

Les ADP A seront créées avec jouissance courante à compter de la date de réalisation définitive de 

l’augmentation de capital, quelle que soit la date de leur souscription, et seront soumises à toutes les 

stipulations statutaires de la Société et aux décisions sociales. 
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Les Associés, conformément à l’article L. 228-16 du Code de commerce décident d’approuver 

l’incidence sur les droits des porteurs d’ADP B de l’émission des ADP A à savoir, conformément aux 

stipulations des statuts de la Société : 

 l’émission d’ADP A (disposant d’un droit de vote) aura un effet dilutif sur les droits de vote 

des porteurs d’ADP B ; 

 l’émission d’ADP A permettra de financer les droits financiers des porteurs d’ADP B. 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

constater la réalisation des conditions suspensives et, consécutivement, de constater la réalisation de 

l’augmentation de capital visée à la présente décision et, à cette fin, recueillir les souscriptions, recevoir 

les versements, le cas échéant, clore par anticipation la période de souscription et, plus généralement, 

prendre toutes mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la réalisation définitive et à la 

publicité de l’augmentation de capital ainsi décidée, à la constatation de celle-ci et à la modification 

corrélative des statuts. 

10. SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AU PROFIT D’UN 

BENEFICIAIRE DENOMME AU TITRE DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE 

D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 5.015.697,20 EUROS PAR EMISSION DE 50.156.972 

ADP A 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

- du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; et 

- du rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société, établi en application des articles 

L. 225-135 et suivants et L. 228-12 du Code de commerce, relatif à l’émission d’ADP A avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire 

dénommé au titre de l’Augmentation de Capital ADP A, 

décident, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, de supprimer 

le droit préférentiel de souscription qui leur est attribué conformément aux dispositions de l’article 

L. 225-132 du Code de commerce et de réserver la souscription des 50.156.972 ADP A dont l’émission 

a été décidée au titre de la décision précédente au bénéfice d’Abénex VI Développement Europe, 

laquelle aura seule le droit d’y souscrire. 

Conformément aux dispositions de l’Article L. 225-138 du Code de Commerce, Abénex VI 

Développement Europe s’abstient de prendre part à cette décision. 

11. AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 28.750 

EUROS PAR EMISSION DE 287.500 ADP B AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE 

SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AU PROFIT D’UN BENEFICIAIRE DENOMME 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

­ du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; 

­ du rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société, établi en application des articles 

L. 225-135 et suivants et L. 228-12 du Code de commerce, relatif à l’émission d’ADP B avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire 

dénommé au titre de l’Augmentation de Capital ADP B ; 

­ du rapport de Monsieur Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire chargé d’apprécier la valeur 

des avantages particuliers résultant des droits attachés aux actions de préférence, établi, en 

application de l’article L. 228-15 du Code de commerce ; et 

­ des caractéristiques des ADP B figurant dans les Statuts Modifiés, 

et après avoir constaté que le capital social de la Société est entièrement libéré, 
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décide, sous conditions suspensives (i) de la réalisation de l’augmentation de capital visée à la décision 

n°9 ci-dessus et (ii) de l’adoption de la décision n°12 ci-après, relative à la suppression du droit 

préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire dénommé, de procéder à une 

augmentation de capital en numéraire d’un montant nominal total de 28.750 euros par émission de 

287.500 ADP B d’une valeur nominale de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, émises à leur valeur 

nominale augmentée d'une prime d’émission de quatre-vingt-dix centimes d’euro (0,90 €) par ADP B, 

soit un prix unitaire de souscription d'un euro (1 €) par ADP B, pour un montant total de souscription 

de 287.500 euros. 

Les statuts de la Société seront modifiés en conséquence, sous réserve de la souscription et de la 

libération des ADP B émises en vertu de la présente décision. 

Les souscriptions aux ADP B seront ouvertes pendant un délai de huit (8) jours à compter de ce jour, et 

pourront être closes par anticipation dès que la totalité des ADP B aura été souscrite. 

L'augmentation de capital sera définitivement réalisée à la date de libération des souscriptions, attestée 

par le certificat du dépositaire des fonds. 

Les souscriptions seront reçues par voie électronique ou dans les locaux du cabinet d’avocats CMS 

Francis Lefebvre, situé au 2, rue Ancelle à Neuilly-sur-Seine (92200), contre remise du bulletin de 

souscription et devront être libérées de l’intégralité de leur montant par versement des fonds sur le 

compte ouvert au nom de la Société pour les besoins de cette augmentation de capital auprès de la 

banque BNP Paribas (Centre d’Affaires des Yvelines, 23, Place Wicklow, 78180 Montigny-Le-

Bretonneux), dont les références auront été préalablement communiquées au souscripteur. 

Les ADP B seront créées avec jouissance courante à compter de la date de réalisation définitive de 

l’augmentation de capital, quelle que soit la date de leur souscription, seront soumises à toutes les 

stipulations statutaires de la Société et aux décisions sociales et seront entièrement assimilées aux 

ADP B précédemment émises à compter de la réalisation définitive de leur émission. 

Les Associés, conformément à l’article L. 228-16 du Code de commerce décident d’approuver 

l’incidence sur les droits des porteurs d’ADP B existantes de l’émission des ADP B nouvelles à savoir, 

conformément aux stipulations des statuts de la Société : 

 l’émission d’ADP B nouvelles (disposant d’un droit de vote) aura un effet dilutif sur les droits 

de vote des porteurs d’ADP B existantes, celles-ci disposant également d’un droit de vote ; et 

 l’émission d’ADP B aura un effet dilutif sur les droits financiers des porteurs d’ADP B 

existantes. 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

constater la réalisation des conditions suspensives et, consécutivement, de constater la réalisation de 

l’augmentation de capital visée à la présente décision et, à cette fin, recueillir les souscriptions, recevoir 

les versements, le cas échéant, clore par anticipation la période de souscription et, plus généralement, 

prendre toutes mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la réalisation définitive et à la 

publicité de l’augmentation de capital ainsi décidée, à la constatation de celle-ci et à la modification 

corrélative des statuts. 

12. SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AU PROFIT D’UN 

BENEFICIAIRE DENOMME AU TITRE DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE 

D’UN MONTANT NOMINAL TOTAL DE 28.750 EUROS PAR EMISSION DE 287.500 ADP B 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

- du rapport du président de la Société établi en vue des présentes décisions ; et 

- du rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société, établi en application des articles 

L. 225-135 et suivants et L. 228-12 du Code de commerce, relatif à l’émission d’ADP B avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des Associés au profit d’un bénéficiaire 

dénommé au titre de l’Augmentation de Capital ADP B ; 



 

- 8 - 

décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, de supprimer le 

droit préférentiel de souscription qui lui est attribué conformément aux dispositions de l’article 

L. 225-132 du Code de commerce et de réserver la souscription des 287.500 ADP B dont l’émission a 

été décidée au titre de la décision précédente au bénéfice d’Abénex VI Développement Europe, laquelle 

aura seule le droit d’y souscrire. 

Conformément aux dispositions de l’Article L. 225-138 du Code de Commerce, Abénex VI 

Développement Europe s’abstient de prendre part à cette décision. 

13. […] 

[…] 

14. […] 

[…] 

15. CHANGEMENT DE DENOMINATION SOCIALE DE LA SOCIETE ET MODIFICATION 

CORRELATIVE DES STATUTS 

Les Associés, sous condition suspensive de la réalisation des émissions de titres visées aux décisions 

n°7 à 14 ci-dessus, décident : 

de modifier, avec effet immédiat, la dénomination sociale de la Société, qui se dénommera, à compter 

de ce jour : « Génération Insurance », et 

de modifier corrélativement l’en-tête et l’article 3 des statuts de la Société. 

Les Associés décident de conférer tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, 

en vue de procéder au changement de dénomination sociale et, à cette fin, prendre toutes mesures utiles 

et accomplir toutes formalités nécessaires à la réalisation définitive et à la publicité du changement de 

dénomination sociale et de la modification corrélative des statuts. 

16. TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL DE LA SOCIETE 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du président de la Société établi en vue des 

présentes, sous condition suspensive de la réalisation des émissions de titres visées aux décisions n°7 à 

14 ci-dessus, décident de transférer le siège social de la Société à l’adresse suivante : 

Route départementale 191 – Zone des beurrons, 78680 Epône 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

constater la réalisation de la condition suspensive et consécutivement procéder au transfert du siège 

social et, à cette fin, prendre toutes mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la 

réalisation définitive et à la publicité du transfert de siège et à la modification corrélative des statuts. 

17. REFONTE DES STATUTS DE LA SOCIETE 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 

- du rapport du président établi en vue des présentes décisions ; 

- du rapport de Monsieur Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire chargé d’apprécier la valeur 

des avantages particuliers statutaires, établi en application de l’article L. 225-147 du Code de 

commerce ; 

- du rapport établi, en application de l’article L. 228-15 du Code de commerce, par Monsieur 

Fabrice Vidal, en sa qualité de commissaire chargé d’apprécier la valeur des avantages 

particuliers résultant des droits attachés aux ADP A et ADP B ; 



 

- 9 - 

- du rapport spécial établi par le commissaire aux comptes de la Société, en application de l’article 

R. 228-20 du Code de commerce, relatif à l’inscription des modalités de conversion des ADP A 

et ADP B dans les statuts de la Société ; et 

- du projet de Statuts Modifiés tel que figurant en Annexe 1 des présentes décisions, 

et après avoir pris acte des différentes modifications qu’il est envisagé d’apporter aux statuts de la 

Société afin notamment de tenir compte : 

- de l’octroi d’avantages particuliers attribués notamment au Fondateur et à l’Investisseur Financier 

(tel que ces termes sont définis dans les Statuts Modifiés) ; 

- de la création de deux catégories d’actions de préférences ; 

- de la stipulation d’une clause d’inaliénabilité temporaire des titres ; 

- de la stipulation d’une clause d’exclusion ; 

- du changement du mode de gestion de la Société par la mise en place d’une nouvelle gouvernance 

et notamment d’un Comité Stratégique ; et 

- du transfert du siège social, 

décident, sous condition suspensive de la réalisation des émissions de titres visées aux décisions n°7 à 

14 ci-dessus, d’adopter, dans toutes leurs stipulations et article par article, les Statuts Modifiés, dont un 

exemplaire est joint aux présentes en Annexe 1. 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

constater la réalisation de la condition suspensive et consécutivement prendre toutes mesures utiles et 

accomplir toutes formalités nécessaires à la publicité des Statuts Modifiés ainsi adoptés. 

18. NOMINATION DES PREMIERS MEMBRES DU COMITE STRATEGIQUE 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du président de la Société établi en vue des 

présentes, décident sous condition suspensive de l’adoption des Statuts Modifiés, de nommer pour une 

durée indéterminée, les personnes suivantes en qualité de premiers membres du Comité Stratégique 

instauré par l’adoption des Statuts Modifiés et notamment l’article 12.1.1 desdits statuts : 

- Monsieur Yoann Chery, de nationalité française, né le 13 avril 1978 à Saint-Germain-en-Laye, 

demeurant 5, rue Hortense à Rueil-Malmaison (92500) en qualité de membre du Comité 

Stratégique désigné sur proposition du Fondateur (tel que ce terme est défini dans les Statuts 

Modifiés) ; 

- Madame Nathalie Chery, de nationalité française, née le 4 mars 1975 à Saint-Germain-en-Laye 

(78), demeurant 8, allée des Montois, à Aulnay-sur-Maudre (78126), en qualité de membre du 

Comité Stratégique désignée sur proposition du Fondateur (tel que ce terme est défini dans les 

Statuts Modifiés) ; 

- Monsieur Christian Furleo, de nationalité française, né le 16 juin 1973 à Montélimar (26), 

demeurant 171, chemin de l’Argerie à Saint-Maximin-la-Sainte-Baume (83470), en qualité de 

membre du Comité Stratégique désigné sur proposition du Fondateur (tel que ce terme est défini 

dans les Statuts Modifiés) ; 

- Monsieur Olivier Moatti, de nationalité française, né le 3 janvier 1969 à Boulogne-Billancourt 

(92), demeurant 9, rue Perronet à Neuilly-sur-Seine (92200), en qualité de membre du Comité 

Stratégique désigné sur proposition de l’Investisseur Financier (tel que ce terme est défini dans 

les Statuts Modifiés) ; et 

- Abénex Capital, une société par actions simplifiée au capital de 2.000.001 €, dont le siège social 

est situé 9, avenue Percier à Paris (75008), immatriculée au Registre du commerce et des sociétés 

de Paris sous le numéro 418 938 528, représentée par Monsieur Julien Keignart en qualité de 

membre du Comité Stratégique désigné sur proposition de l’Investisseur Financier (tel que ce 

terme est défini dans les Statuts Modifiés). 
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Les Associés prennent acte que les personnes visées ci-dessus ont déclaré, chacune en ce qui la 

concerne, qu’elles acceptaient ces fonctions et qu’elles satisfaisaient toutes les conditions requises par 

les statuts de la Société pour l’exercice desdits mandats au sein du Comité Stratégique. 

Les membres du Comité Stratégique ne seront pas rémunérés au titre de leurs fonctions. Ils auront droit 

au remboursement des frais exposés dans l’exercice de leur mandat sur justificatifs. 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au président de la Société, avec faculté de délégation, en vue de 

constater la réalisation de la condition suspensive et consécutivement prendre toutes mesures utiles et 

accomplir toutes formalités nécessaires à la publicité des désignations ainsi décidées. 

19. POUVOIRS POUR FORMALITES 

Les Associés confèrent tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie certifiée conforme ou d’un 

extrait du présent procès-verbal pour effectuer tous dépôts et publications prescrits par la loi. 

 

Certifié conforme par le président de la Société  

 

 

 

 

MONSIEUR YOANN CHERY 
Président 

 

 
































































